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L E T T R E  D U  T. R. PERE S C H W IN D E N H A M M E R  
A U  M IN IS T R E  B A R O N  D E P A IV A
( 14 -X -18 5 4 )
SOMMAIRE —  Reponse detaillee a la demande d’informations sur le 
Seminaire du Saint-Esprit. —  Proposition d’acepter la 
fondation et direction du Seminaire Colonial portugais.
Seminaire
du
Saint Esprit 
30 rue des Postes
Paris, le 14. Octobre 1854 
Monsieur le Baron
Vouz m’avez fait demander, il y a quelques jours, par 
l ’intermise de Mr. le Chevalier d’Antas, votre Secretaire 
a ’Ambassade, des renseignements sur la nature et l’organisa- 
tion du Seminaire du S. Esprit, destine a former des pretres 
pour le service religieux des Colonies franchises.
En consequence, Monsieur le Baron, je m’empresse de 
vous faire part de tout ce qu’il pourrait etre utile de connaitre 
au Gouvernement de Sa Majeste le Roi de Portugal, pour la 
creation d’un etablissement semblable dans ses E'tats.
Reprenant les choses d’un peu plus haut, je dois vous 
exposer d’abord, qu’a l’epoque de la Restauration en 1816,  
alors que nos possessions d’outre-mer se trouvaient depourvues 
de pretres, le Gouvernement fran^ais, de concert avec le St. 
Siege, voulut bien confier exclusivement a la Congregation
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du St. Esprit le service religieux dans ces pays. (Cette Con­
gregation avait deja desservi, avec succes, une partie de nos 
Colonies avant la revolution de 93).
Approuvee depuis tant par une loi de 1’Etat que par un 
decret de la Cour de Rome, la Congregation du St. Esprit a tou- 
jours continue a etre chargee de l’exercice du Culte dans les 
Colonies fran^aises; mission qu elle n’a cesse de remplir 
jusqu’ici, soit par ses propres membres, soit par les pretres 
formes par elle dans le Seminaire du St. Esprit.
Je dois en effet vous faire remarquer, Monsieur l’Am- 
bassadeur, qu ll y a deux especes de pretres qui sont employes 
dans nos Colonies, a savoir: des pretres religieux membres 
de notre Congregation, et des pretres Seculiers, egalement 
formes par nous, au Seminaire du St. Esprit, rnais qui ne 
sont unis a notre Societe par aucun lien de dependance. Les 
uns et les autres trouvent a etre utilises, chacun selon son 
attrait, ses aptitudes et sa vocation.
Pour favoriser la formation du clerge des Colonies, le 
Gouvernement fran^ais, outre le local qu’il nous fornit, alloue 
aux directeurs du Seminaire Colonial, au nombre de 7, un 
traitement annuel de 1500 francs, et des bourses pour 70 
Seminaristes, au taux de 630 francs environ par an. Ceux-ci 
ne sont re^us au Seminaire du St. Esprit, qu’apres avoir ter­
ming leurs etudes elementaires et litteraires jusqu’a la Philo­
sophic inclusivement. Ils y passeront, en regie generale, trois 
annees entieres, pendant lesquelles on les initie aux differentes 
branches de la science ecclesiastique, telles que la Theologie 
dogmatique et morale, de Droit Canon, l ’Ecriture Sainte, 
l ’Histoire Ecclesiastique, &c. Ils resolvent de plus, pendant 
ce temps, une education clericale adaptee a la nature et au 
genre de ministere qu’ils sont destines a remplir un jour.
Les eleves du Seminaire Colonial, une fois arrives au 
terme de leurs etudes Theologiques terminees, et revetus du
Sacerdoce, sont envoyes dans telle ou telle Colonie, selon 
que le Superieur le juge opportun, en vue du plus grand bien.
A son depart de France c'haque pretre revolt, outre le 
passage gratuit, une somme de 600 francs, a titre d’indemnite 
des frais de trousseau. Parvenu a sa destination, il commence 
a jouir d’un traitement annuel de 2000 francs sur les fonds 
du Governement. Le traitement est plus eleve pour les Supe- 
rieures ecclesiastiques des Colonies, suivant 1’importance du 
poste qu’ils occupent.
Je dois encore ajouter, que les pretres du Clerge Colonial, 
ont de plus droit a une pension de retraite, apres 25 ans de 
service dans les Colonies (ce qui se realise rarement) ou en 
cas d’infirmites notables contractees dans le service colonial.
Pour ce qui concerne rexercice des fonctions du saint 
ministere, les pretres des Colonies dependent a cet egard des 
Superieurs ecclesiastiques, sous la juridiction desquels ill se 
trouvent places respectivement. Les Superieurs ecclesiastiques 
de leur cote, sont nommes par le St. Siege, sur la presentation 
du Superieur General de la Congregation, et choisis, pour 
i’ordinaire, parmi les pretres qui ont ete formes au Seminaire 
Colonial.
Tels sont, Monsieur l’Ambassadeur, les renseignements 
succincts que je m’empresse de vous communiquer. Si contre 
mon attente, ils ne pouvaient vous suffire, je suis tout dispose 
a les completer par les autres details que vous pourriez desirer 
encore.
Qu’il me soit petmis maintenant, de faire part a votre 
Excellence d’une pensee qui m’a preoccupe en ecrivant cette 
lettre, la priant de n’y attacher pas plus d’importance et de 
n’y donner pas plus de suite que cette communication ne lui 
semblera meriter.
Je me suis demande si, au cas que S. M. le Roi de Por­
tugal eut pour agrea'ble de se servir, pour cette fondation, 
a la fois si importante et si difficile, d’une Congregation ayant
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deja acquis une longue experience de ces sortes d’oeuvre, nous 
pourrions prendre la liberte d’offrir au Gouvernement Por- 
tugais nos services et notre devouement. Deja par le passe, 
nos missionnaires des Cotes d’Afnque ont ete requis pour 
evangeliser 1 lie du Prince, St. Paul de Loanda et plusieurs 
autres possessions du Royaume du Portugal. Nous n’avons 
pu acceder jusqu’ici a ces demandes, faute de pretres connais- 
sant la langue de ces pays. Mais, il en serait tout autrement, 
si la pensee que je viens de vous exposer venait a etre mise 
a execution. Nous pourrions alors former des pretres Portu- 
gais, et par eux, soit qu’ils s’attachassent a notre Congrega­
tion, soit qu’ils demeurassent pretres seculiers, faire le service 
religieux dans les Colonies Portugaises, ainsi que nous le 
remplissons dans les Colonies fran^aises.
Pardonnez-moi, Monsieur 1’Ambassadeur, cette liberte 
que je me suis permise, me confiant dans la purete de mes 
intentions, qui ne sont autres que le desir du bien, et dans 
votre bienveillance que j’ose reclamer.
Veuillez agreer l’hommage des sentiments respectueux 
et devoues avec lesquels je suis,
Monsieur le Baron,
Votre tres humble et tres-obeissant serviteur.
s) Schwindenhammer 
Sup. general
Monsieur le Baron de Paiva, envoye extraordinaire et 
Ministre plenipotentiaire de sa Majeste tres fidele pres S. M . 
l’Empereur.
12  rue d’Astorg.
AGCSSp. —  Boite 4 6 1-A.
N O T A  —  Ce document est le brouillon, tres corrige, de la plume 
du Pere Charles Duparquet.
